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 (à conserver par le destinataire)

Marché public de fournitures
_________________________

CAHIER SPECIAL DES CHARGES N°72/MA/ICP/4446
ICP  optique destiné au CPAR
APPEL D’OFFRE – PUBLICATION BELGE
A. CLAUSES GENERALES

1. Documents régissant le marché.

A moins qu’il y soit dérogé par le cahier spécial des charges, le marché est soumis à la réglementation des marchés publics composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant :

· La loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. du 22 janvier 1994);

· L’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics (M.B. du 26 janvier 1996) ;

· L’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics + annexe : cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics (M.B. du 18 octobre 1996), modifié par les arrêtés royaux des 14 octobre 1998, 15 février 1999 et 29 avril 1999 et 20 juillet 2000, 04 juillet 2001 et 22 avril 2002 et 17 décembre 2002 ;

-
Loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et ses arrêtés d’exécution.

-
Arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique de bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.

- 
Règlement général pour la protection du travail et normes en la matière (R.G.P.T.);

· Code sur le bien-être au travail;

· La réglementation de l’Union Européenne relative aux marchés publics de fourniture, en vigueur au jour de l’ouverture des offres.


· Toutes les modifications à la loi et aux arrêtés précités, en vigueur au jour de l’ouverture des offres;

Par la remise d’une offre, le soumissionnaire souscrit aux présentes clauses générales ainsi qu’aux clauses du cahier spécial des charges et déclare avoir fixé son prix pour une exécution du marché conforme au cahier général des charges.

Par l’acceptation du marché, le soumissionnaire marque son accord sur les conditions de paiement applicables aux marchés publics. Il reconnaît comme étant nulles et non avenues toutes les clauses qui y seraient contraires et figurant, notamment, sur ses documents commerciaux.
En participant aux marchés publics de la Province du Brabant wallon, le soumissionnaire déclare également:

- être immatriculé au registre de commerce ou de l’artisanat ;

- n’être ni en état de faillite, ni exclu des marchés publics ;

- s’engager, à la première demande, à fournir :

1. tout autre document ou renseignement que la Province souhaiterait obtenir afin de pouvoir examiner la présente offre;

2. toutes données destinées à vérifier les prix introduits.

2. Documents concernant le marché.

- Le présent cahier spécial des charges n° 72/MA/ICP/4446
- Le formulaire d’offre F72/1
B. CLAUSES ADMINISTRATIVES

1. Objet du marché

Le présent marché a pour objet l’acquisition d’un ICP optique pour le dosage des éléments de traces métalliques dans les sols.
2. Mode de passation

Il s’agit d’un marché public de fourniture.

Le présent marché est passé par appel d’offre publié au niveau belge.
Le marché doit être attribué au soumissionnaire qui a remis l’offre régulière la plus intéressante en tenant compte des critères d’attribution mentionnés dans le cahier spécial des charges.

3. Pouvoir adjudicateur- fonctionnaire dirigeant - informations complémentaires

Le pouvoir adjudicateur est la Province du Brabant wallon, Parc des Collines - Bâtiment Archimède, avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre.

Le service dirigeant au sens des articles 1er et 2 du cahier général des charges est le pouvoir adjudicateur. Seul le pouvoir adjudicateur est compétent pour la surveillance du marché ainsi que pour son contrôle.

Le fonctionnaire dirigeant désigné pour le présent marché est Monsieur Jacques Paradis, Directeur d’administration.

Des informations complémentaires concernant le marché peuvent être obtenues auprès de Madame Marnia Ammour au 010/23.63.45
4. Offre 

Chaque soumissionnaire ne pourra remettre qu’une seule offre.  Aucune variante n’est autorisée

a. Présentation

Les offres sont glissées dans une enveloppe fermée. Sur cette enveloppe, il y a lieu d’indiquer les mentions suivantes :

· APPEL D’OFFRE

· Offre au cahier spécial des charges n° 72/MA/ICP/4446
· Date et heure d’ouverture   
Cette enveloppe est glissée dans une deuxième enveloppe anonyme et définitivement scellée portant les mentions suivantes:

· le mot  «offre - NE PAS OUVRIR » dans le coin supérieur gauche;

· à l’endroit prévu pour l’adresse du destinataire:

Province du Brabant wallon, Direction d’administration du Greffe, Parc des Collines - Bâtiment  Archimède, avenue Einstein, 2 à 1300  Wavre.

L’offre sera déposée avant la fin de délai  ultime de remise des offres. La date et l’heure limite pour le dépôt des offres est fixée au 11 octobre 2010 à 14h15 au plus tard quel que soit le mode de transmission utilisé par le soumissionnaire.
Pour être régulière, le soumissionnaire établit son offre sur le formulaire prévu dans le cahier spécial des charges. Ce formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre sont signés par le ou les soumissionnaire(s) de même que toute rature, surcharge ou mention complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché.

L’attention des soumissionnaires est attirée sur l’article 10 de la loi du 24 décembre 1993 et sur l’article 78 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux incompatibilités.

Le soumissionnaire est tenu d’utiliser le formulaire d’offre « F14/1 » joint en annexe au présent cahier spécial des charges. Si, toutefois, d’autres documents sont utilisés, il est tenu d’attester sur chaque document la conformité au formulaire d’offre joint au cahier spécial des charges (Art. 89 de l’AR du 8 janvier 1996).

L’offre et les annexes jointes au formulaire d’offre sont rédigées uniquement en français.

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales ou particulières de vente, même si celles-ci sont mentionnées dans l’une ou l’autre annexe à l’offre.

Le formulaire d’offre est joint au cahier spécial des charges.

b. Données à mentionner dans l’offre

Sous peine d’irrégularité, les renseignements suivants seront mentionnés dans l’offre :

· toutes les informations demandées dans le formulaire F72/1

· la signature de la personne compétente pour signer l’offre (toute rature, surcharge devra être accompagnée de cette même signature)

· la qualité de la personne qui signe l’offre ;

· la date à laquelle la personne précitée a signé l’offre ;

· le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises. 

c. Documents et attestations à joindre à l’offre

Les soumissionnaires joignent à leur offre:

· tous les documents demandés dans le cadre des critères de sélection.
· la liste des sous-traitants et/ou fournisseurs éventuels ;

d. Ouverture des offres

L’ouverture des offre se déroulera le 11 octobre  2010 à  14h30.
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e. Validité des offres

Les soumissionnaires s’engagent à maintenir leur offre pendant 120 jours calendrier à dater de l’ouverture des offres.

f. Erreurs ou omissions

Si un soumissionnaire découvre dans le cahier spécial des charges ou dans les documents complémentaires du marché des erreurs ou des omissions telles qu’elles rendent impossible l’établissement de son prix ou inopérante la comparaison des offres, il les transmet immédiatement par écrit ou par fax à l’administration au plus tard 15 jours avant la date d’ouverture des offres.

Les demandes jugées recevables par l’Administration feront l’objet d’un correctif ou report éventuel de la date d’ouverture des offres, publié sous forme d’un avis rectificatif au Bulletin des adjudications.

5. Demande de renseignements

Les soumissionnaires doivent fournir avec leur(s) offre(s) tous les renseignements demandés et tous les renseignements utiles concernant leurs prestataires de services et sous-traitants éventuels. Les soumissionnaires sont priés de remettre une description détaillée  des fournitures proposées afin que le pouvoir adjudicataire puisse en avoir une idée complète.

L’offre sera analysée sur base des éléments qui auront été fournis, aucun complément d’info ne sera demandé par le pouvoir adjudicateur.

6. Notification du choix du prestataire

L’attribution du marché sera notifiée par courrier recommandé. Le délai de livraison prend cours à la date d’envoi du bon de commande.
7. Association momentanée

Les offres remises par une association momentanée seront acceptées pour autant qu’elles soient signées par chacun des membres de l’association. Faute de signature, l’offre sera considérée comme irrégulière.

Les membres d’une association momentanée ne pourront, outre l’offre de l’association, déposer une autre offre, seul ou dans le cadre d’une autre association. 

8. Prix

Tous les prix mentionnés dans le formulaire d’offre doivent être obligatoirement libellés en EURO.

Le présent marché est un marché à prix global. Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations faisant l'objet du marché ou qui comporte uniquement des postes à forfait es.

Le soumissionnaire est censé avoir inclus dans son prix unitaire tous les frais possibles relatifs au matériel à fournir, la livraison, le montage, les manuels d’utilisation, l’écolage et toutes impositions quelconques grevant les fournitures.

9. Renseignements à fournir par les soumissionnaires - Critères de sélection qualitative
Seules les offres régulières des soumissionnaires qui satisfont aux critères de sélection pourront être  prises en considération pour participer à la comparaison des offres, et ce dans la mesure où ces offres sont régulières sur le plan administratif et technique.

a. Critères d’exclusion.

Les soumissionnaires sont évalués sur la base des critères de sélection repris ci-après et pourront être exclus en cas de non respect d’un ou plusieurs de ces critères.

· ONSS (art. 43bis Arrêté Royal du  08.01.1996)

Le soumissionnaire belge qui emploie du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, doit être en ordre en ce qui concerne ses obligations vis-à-vis de l’Office National de  Sécurité Sociale. Le soumissionnaire fournira une attestation originale de l'ONSS établissant sa situation à l'avant dernier trimestre civil précédant le jour de l'ouverture des offres.  Il sera considéré comme étant en ordre en ce qui concerne les obligations précitées, s’il apparaît qu’au plus tard la veille de la date limite de réception des offres, il :

1°
a transmis à l’Office National de Sécurité Sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives à l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des offres et ;

2° 
n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieure à 2.500 EURO, à moins qu’il n’ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement.

Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 2.500 EURO, le soumissionnaire sera considéré comme étant en règle, s’il établit, avant la décision d’attribuer le marché, qu’il possède, au jour auquel l’attestation constate sa situation, à l’égard d’un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 4, §1 et § 2, 1° à 8° et 10° de la loi, ou d’une entreprise publique au sens de l’article 26 de cette même loi, une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant au moins égal, à 2.500 EURO près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.

A quelque stade de la procédure que ce soit, le pouvoir adjudicateur peut s’informer, par tous moyens qu’il juge utiles, de la situation en matière de paiement des cotisations de sécurité sociale de tout soumissionnaire.

· Etat de faillite ou de liquidation, cessation d'activité ou autres (art 43 Arrêté Royal du  08.01.1996)

Le soumissionnaire ne peut pas se trouver dans un des cas suivants :

1°
se trouver en état de faillite ou de liquidation, avoir cessé ses activités ou se trouver dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

2° 
avoir déposé une déclaration de faillite, avoir entamé une procédure de liquidation ou avoir en cours une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales.

Le soumissionnaire joint à son offre une attestation récente (datant de 6 mois au maximum, à compter de la date d’ouverture des offres) de non faillite, délivrée par le greffe du tribunal de commerce compétent. 

Pour le soumissionnaire étranger, l’attestation doit émaner de l’organisme administratif compétent du pays concerné, ou, à défaut, le soumissionnaire doit produire une déclaration sur l’honneur certifiée par un notaire ou par une autorité judiciaire ou administrative.

· Contributions directes (art 43 Arrêté Royal du  08.01.1996)

Le soumissionnaire doit être en ordre concernant ses obligations vis-à-vis des contributions directes. Le soumissionnaire belge joint à son offre une attestation 276C2 récente (datant de 6 mois au maximum, à compter de la date d’ouverture des offres) de l’administration des Contributions directes dont il ressort qu’il est en ordre concernant ses obligations vis-à-vis de l'administration fiscale.

· TVA (art 43 Arrêté Royal du  08.01.1996)

Le soumissionnaire doit être en ordre concernant ses obligations vis-à-vis de la TVA. Le soumissionnaire belge joint à son offre une attestation récente (datant de 6 mois au maximum, à compter de la date d’ouverture des offres) de l’Administration de la TVA, dont il ressort qu’il est en ordre concernant ses obligations vis-à-vis de l'administration précitée.

b. Sélection qualitative - Capacité économique et financière   (art 44 Arrêté Royal du  08.01.1996)

La capacité financière et économique du soumissionnaire devra être justifiée par une déclaration bancaire appropriée récente afin qu’il prouve au pouvoir adjudicateur qu’il dispose des moyens nécessaires à l’exécution du marché.  

c. Sélection qualitative - Capacité technique   (art 45 Arrêté Royal du  08.01.1996)

La capacité technique du fournisseur sera  justifiée par la liste des principales livraisons effectuées pendant les 3 dernières années (2009/2008/2007), leur montant, date et destinataires. La livraison d’un ICP optique par an sera déclarée suffisante.
10. critères d’attribution
Les offres régulières et techniquement conformes sélectionnées seront confrontées à une série de critères d’attribution. Ces critères seront pondérés afin d’obtenir un classement final.

Les soumissionnaires sont priés de répondre à tous les points évoqués par critère.

a. Qualité et performance du matériel (30 points)

Le soumissionnaire transmettra le descriptif technique de l’appareil précisant les limites de détection et de quantification dans toutes les situations.
b. Critère économique (26 points)
· Coût du système complet, en ce compris la livraison, l’installation, les formations, le pc complet - 10 points

· Tarif de maintenance (coût annuel) - 6 points

· Coût du service après-vente en cas de panne : coût horaire main d’œuvre et le cas échéant coût déplacement sur site (La hulpe) - 5 points

· Consommation moyenne de gaz de l’ICP - 5 points

Le soumissionnaire qui aura remis une offre régulière présentant les critères les plus avantageux par poste recevra le maximum des points par poste. Les autres soumissionnaires seront classés en ordre décroissant de points selon une règle de 3. 

c. Garantie- service après-vente /maintenance (18 points)
· Durée de la garantie (en mois) sur le système – 6 points

· Durée de la garantie (en mois) sur le PC complet – 6 points

· Délai d’intervention (préciser en temps en heure à partir de la communication du problème) – 6 points

Le soumissionnaire qui proposera le délai le plus avantageux par poste se verra attribuer le maximum des points par poste. Les autres soumissionnaires seront classés en ordre décroissant de points selon une règle de 3. 

d. Ecolage (16 points)
· Présentation du programme de formation – 4 points

· Durée de l’écolage (en heure) - 2 points

· Qualité du formateur (présentation de l’expérience du formateur sur le système et expérience en tant que formateur), présentation de la méthode d’écolage – 6 points

· Quelle(s) possibilité(s) d’approfondissement ou questions complémentaires – 4 points

a. après 1 mois ? 

b. après 2 mois ? 

e. Délai de livraison (10 points)
Le  soumissionnaire précisera le délai (en jours calendrier) de mise en service. Ce délai inclut le temps total nécessaire depuis le lendemain de la notification jusqu’à la mise en service effective et finale de tout le système.  La mise en service est effective à partir du moment où un utilisateur averti pourra utiliser réellement le matériel complet.  Le délai de formation n’est pas inclus. 
Le soumissionnaire qui proposera le délai de livraison le plus court  se verra attribuer le maximum des points (10 points). Les autres soumissionnaires seront classés en ordre décroissant de points selon une règle de 3

Les cotations pour les 5 critères d’attribution seront additionnées.  Le marché sera attribué au soumissionnaire qui aura remis l’offre régulière la plus intéressante c’est-à-dire qui obtiendra la cotation finale la plus élevée.

C. CLAUSES CONTRACTUELLES

1. Lieu de livraison

CPAR - Rue Saint-Nicolas 17  - 1310 La Hulpe
2. Cautionnement

Le cautionnement est fixé à 5 % du montant total du marché (prix HTVA au jour de l’attribution ristourne déduit). Le montant ainsi obtenu est arrondi à la dizaine d’euro supérieure.

Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires, soit en numéraire, ou en fonds publics, soit sous forme de cautionnement collectif.

Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d’assurances satisfaisant au prescrit de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d’assurances et agréée pour la branche 15 (caution).

Le fournisseur doit, dans les trente jours de calendrier suivant le jour de la conclusion du marché, justifier la constitution du cautionnement par lui-même ou par un tiers, de l’une des façons suivantes :

1) Lorsqu’il s’agit de numéraire, par le virement du montant au numéro de compte du Postchèque de la Caisse des Dépôts et Consignations (CCP n° 679-2004099-79) ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire à celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant une fonction similaire ;

2) Lorsqu’il s’agit de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de l’Etat au siège de la Banque nationale à Bruxelles ou dans l’une de ses agences en province, pour compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

3) Lorsqu’il s’agit d’un cautionnement collectif, par le dépôt par une société exerçant légalement cette activité, d’un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

4) Lorsqu’il s’agit d’une garantie, par l’acte d’engagement de l’établissement de crédit ou de l’entreprise d’assurances.

Cette justification se donne, selon le cas, par la production au pouvoir adjudicateur :

1) soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

2) soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances ;

3) soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’Etat ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

4) soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

5) soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances accordant une garantie.

Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est constitué, son affectation précise par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la référence du cahier spécial des charges, ainsi que le nom, le prénom et l’adresse complète du fournisseur et éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention “bailleur de fonds” ou “mandataire”, suivant le cas.

Le délai de trente jours de calendrier visé ci avant est suspendu pendant la période de fermeture de l’entreprise du fournisseur pour les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoire prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire.

La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l’adresse qui sera mentionnée dans l’avis d’attribution du marché.

Le cautionnement sera libéré en une fois après l’acceptation définitive du dernier marché exécuté sur base du contrat conclu sur base du présent cahier spécial des charges, à la demande expresse du fournisseur et à condition que les fournitures fournies aient été réceptionnés.
3. Réception des fournitures

La réception provisoire interviendra 15 jours calendrier après la livraison des outillages, délai prenant cours le lendemain du jour d'arrivée des fournitures, pour autant que l'Administration soit mise en possession du bordereau de livraison ou de la facture dont il est question à l'article 55 § 2 du cahier général des charges.

L'adjudicataire joindra obligatoirement aux fournitures livrées, le bordereau de livraison ou la facture sur lequel figurera l’information relative à sa garantie et à la durée de celle-ci, ainsi que la quantité et la nature des commandes fournies, conformément à l’article 55 § 2 du cahier général des charges.

En ce cas, le délai de garantie ne commence à courir qu'à compter de la réception des informations relatives aux garanties du fabricant même lorsque l'adjudicataire n'adresse les documents nécessaires qu'après demande de l'Administration.

Pendant la période de garantie, l'Administration réserve tous ses droits jusqu'au terme de celle-ci.

L'adjudicataire s'engage à remplacer à ses frais, pendant le délai de garantie, les fournitures défectueuses.

La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie fixé par l'adjudicataire dans son offre.

4. Responsabilité du fournisseur

Lors de la livraison et mise en service, le fournisseur doit protéger ou emballer le matériel de telle sorte qu’il arrive en parfait état aux lieux de destination.La déclaration donnée à titre de récépissé par le service destinataire sur la note d’envoi ne porte que sur le nombre de matériel à fournir et les éventuelles avaries apparentes du matériel.

Les éventuelles dégradations à l’intérieur des lieux de livraisons seront réparées au plus vite par et aux frais du fournisseur pour autant que les dégradations soient actées immédiatement lors de la livraison par le service destinataire.

5. Emballage et recyclage

Les emballages ainsi que les déchets (pièces détachées défectueuses, etc.) doivent être repris par le fournisseur.

Le soumissionnaire s’engage à transformer ou à recycler ces déchets et/ou emballages conformément aux dispositions légales ou réglementaires qui gèrent le recyclage de ces matières.

6. Retard de livraison et pénalités

6.1 Amende de retard

En cas de retard de livraison par rapport aux délais garantis par l'adjudicataire, l'Art. 66 du cahier général des charges est applicable. 

6.2. Moyens d’action du pouvoir adjudicateur

L’indemnisation sous la forme d’amende, en cas de retard dans l’exécution du marché, est fixée à 0.07% par jour calendrier de retard de la valeur de la fourniture.
Le seul fait de l’expiration du délai d’exécution éventuellement prolongé vaut mise en demeure pour le fournisseur. Toutes les prescriptions relatives aux amendes pour retard s’appliquent de plein droit, sans formalité ni avis quelconque.

7. Facturation et paiement 

Tous les documents comptables (factures, note de crédit) relatifs au marché seront transmis de manière détaillée à l’adresse reprise à l’article 1 des clauses administratives du cahier spécial des charges et feront mention de la référence du marché.

Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 50 jours de calendrier à partir de la date de facture pour payer les montants facturés. La taxe sur la valeur ajoutée fera l’objet d’un poste spécial de la facture.

La facture signée, comportant la mention « certifié sincère et véritable pour la somme de…. (montant en toutes lettres) » doit être envoyée avec une copie du bon de commande au service de l’économat: Province du Brabant wallon - Parc des Collines – Bâtiment Archimède, avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre.

8. Litiges

Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribunaux compétents de l’arrondissement judiciaire de Nivelles. La langue véhiculaire est le français.

9. Droits de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer tout ou partie du marché.

D. CLAUSES TECHNIQUES

Description du matériel à acquérir :
(…) 
L’équipement devra aussi comprendre : 

· la livraison de l’équipement dans son local d’utilisation (2ROl) 
· l’installation complète par un technicien de l’adjudicataire
· une formation sur site avec développement de méthode 
· un ordinateur neuf et de dernière génération avec écran minimum 21,5 pouces . 
· une assistance analytique pour le développement des méthodes
· une visite pour la pré-installation de l’équipement (conformité pour le raccordement électrique, type et emplacement d’un système d’extraction d’air, etc) 

Approuvé, Wavre le

La Greffière provinciale,

                                               Le Président,

            A. Noël


                                                             P. Huart
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